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PRÉFACE. 



I. Il existe, dans toute société, un certain 
fonds d’idées générales, résultat des origines, des 
institutions, des mœurs et des coutumes de la 
nation, tellement lié à l’ordre social qu’il semble 
que les éléments qui le constLuent soient placés 
au-dessus de toute controverse, et qu’on ne 
puisse mettre l’un ou l’autre en question sans 
s’exposer à un blâme universel. 

II. C’est là, sans doute, un sentiment fort res- 
pectable dans son principe, mais qu’il faut sa- 
voir renfermer dans de justes limites. Si, d’un 
côté, l’on doit se garder d’ébranler les notions 
qui ont leur fondement dans ces vérités éter- 
nelles qu’il est donné à l’homme de percevoir, 
de l’autre, il convient de ‘ s’accepter que sous 
bénéfice d'inventaire, l'héritage des générations 
passées, de ne pas prendre une routine aveugle 
pour un esprit de sage conservation, et, sans 
tomber dans les illusions de l’utopie, de sou- 
mettre à l’effort d’une saine critique celles de 
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nos opinions courantes que le progrès des lu- 
mières et de la civilisation, le développement 
des relations internationales, les besoins nou- 
veaux de la société, tendent à modifier ou à 
détruire. 

III. Peut-être, dans cette recherche, il se pro- 
duira des théories hasardées. Ne nous en effrayons 
pas outre mesure. L’erreur n’a qu’un temps; tôt 
ou tard la vérité trouvera des défenseurs qui lui 
rendront son éclat et sa pureté première; les 
épreuves qu’elle aura traversées n’auront fait 
que l’épurer, et elle sortira du creuset de la 
contradiction plus vivace et plus brillante que 
jamais. Pour nous, nous sommes de ceux qui, 
sans méconnaître l’infirmité de la raison hu- 
maine, sans prétendre qu’elle explique tout et 
qu’elle donne le dernier mot des choses, croient 
pourtant que, dans les matières qui sont de son 
domaine, elle arrive nécessairement au vrai. 
Souvent elle n’atteindra le but désiré qu’après 
les plus grossières méprises, après les chutes les 
plus lourdes; mais ces méprises et ces chutes 
mêmes sont autant d’enseignements; ce sont 
comme des étapes qui jalonnent le chemin, et 
qui l’assurent d’autant plus qu’elles sont plus 
nombreuses. Ne nous lassons donc pas de scru- 
ter les idées qui sont comme le fonds commun 
de nos connaissances ! Que si des novateurs au- 
dacieux mettent en péril la société elle-même; 
s’ils la représentent comme un édifice mal cons- 



Digitized by Google 




— 7 — 

truit, dans lequel tout serait à refaire ; s’ils 
semblent confondre les notions du juste et de 
l’injuste, ce n’est pas par le silence et la com- 
pression que nous arriverons 5 les vaincre ; c’est 
en les combattant pied à pied, au grand jour ; 
en renversant les sophismes et les erreurs qu’ils 
auront accumulés, et en montrant enfin, par la 
force invincible de la vérité, ,de quel côté sont 
les sincères amis de l’humanité, de quel côté, ses 
flatteurs et ses faux prophètes ! 

IV. Mais, à côté de ces idées qu’on n’ébranle 
qu’en faisant osciller les sociétés humaines sur 
leurs bases; à côté de ces principes de pro- 
priété, de famille, de liberté individuelle, qui 
sortent plus solides et plus durables de toutes 
les tempêtes démagogiques, il en est d’autres, 
moins essentielles à la vérité, et pourtant consi- 
dérables encore, qu’une critique éclairée et im- 
partiale peut aborder sans crainte, à qui elle 
peut demander de justifier de leurs titres, et 
qu’enfin elle peut condamner , quand les lumiè- 
res de la science, les enseignements de l’histoire 
et l’expérience de tous les jours ont montré leur 
fragilité. 

V. Les études de ce genre rentrent dans le 
domaine des sciences morales et politiques; elles 
ont un attrait auquel les esprits sérieux résistent 
difficilement. Sollicitant l’attention des penseurs 
et des publicistes, elles touchent aux grands pro- 
blèmes de la production et de la distribution des 
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richesses, et s’imposent (l'elles-mêmes à tous les 
hommes mêlés de près ou de loin aux affaires 
. publiques ; elles montrent la meilleure marche à 
suivre pour donner satisfaction aux besoins si 
nombreux et si variés des sociétés modernes; 
elles apprennent enfin aux nations à éliminer 
les germes d’affaiblissement ou de décadence 
qu’elles présentent dans l’ordre matériel, ou à 
développer activement les éléments de prospé- 
rité qu’elles tiennent de la main libérale de Dieu 
ou du génie créateur de l’homme ! 

VI. De toutes les questions que ces études 
embrassent dans leur vaste champ, celle qui fait 
l’objet de ce travail est assurément l’une des 
plus curieuses et des plus importantes. Que des 
générations nombreuses aient méconnu les vé- 
ritables principes du prêt d’argent ; que des 
hommes illustres, des génies qui font la gloire 
et ( admiration du genre humain, des Aristote 
et des saint Thomas d’Aquin, des saint Am- 
broise et des Bossuet, se soient abusés au point 
de soutenir des théories que la raison condamne 
aujourd’hui sans appel, il y a là, sans doute, un 
spectacle bien digne d’intérêt, mais aussi bien 
propre à nous rendre modestes et à ne pas nous 
enorgueillir de vérités qui ont mis des milliers 
d’années à se manifester au grand jour. 

VII. Nous aborderons cette étude en toute 
humilité, mais aussi en toute confiance, nous 
attendant à rencontrer bien des idées précon- 



Digitized by Google 




— 9 — 



eues, bien des préventions tenaces, mais res- 
pectant dans autrui la liberté de discussion que 
nous revendiquons pour nous-même , et n’es- 
pérant le triomphe de nos idées, que de l’empire 
qu’exerce sur les esprits justes, une conviction 
sincère et éclairée. Sans doute, nous servirons 
bien mal la cause que nous défendons ; mais, si 
nous n’arrivons pas à persuader, nous demande- 
rons seulement, pour prix de nos efforts, qu’on 
accuse, non la faiblesse de l’idée, mais l’insuffi- 
sance de l’ouvrier. Autant nous faisons bon mar- 
ché de notre amour-propre, autant nous mettons 
de confiance dans l’avénement plus ou moins 
prochain, mais certainement inévitable, de la 
liberté de l'intérêt! 

VIII. La question qui nous occupe a de pro- 
fondes racines dans l’histoire. 11 nous a paru 
qu’il serait à la fois intéressant et instructif d en 
rechercher les origines, et de montrer les phases 
diverses que le contrat de prêt à intérêt a traver- 
sées depuis l’antiquité jusqu’à nos jours. Nous 
allons examiner successivement les règles impo- 
sées à ce contrat chez les Hébreux, les Egyptiens, 
les Hindous et les Grecs ; nous donnerons en- 
suite une attention particulière à la législation 
romaine et aux dissensions dont l’usure a été, à 
Home, la cause ou le prétexte ; nous suivrons 
Y intérêt dansla doctrine ecclesiastique, qui a ins- 
piré tout l’ancien droit français ; puis nous ex- 
pliquerons en détail les textes de la législation 
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actuelle et nous terminerons cette étude par l’in- 
dication des réformes que réclament, et les be- 
soins du temps et les enseignements de l’écono- 
mie politique. Notre travail se divisera ainsi na- 
turellement en deux parties bien distinctes : dans 
l’une, nous nous bornerons, en quelque sorte, 
au rôle de rapporteur ; dans l’autre, nous expo- 
serons des idées et des vues dont bien peu nous 
appartiennent en propre, et dont la plupart sont 
dues aux maîtres de la science. Nous ne tenons 
pas à dire des choses nouvelles, mais seulement 
des choses vraies. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



Le prêt à intérêt depuis les temps les plus anciens 
jusqu'à l'époque de Justinien. 



SECTION PREMIÈRE. 

LE PRÊT A INTÉRÊT CHEZ LES HÉBREUX. 



SOMMAIRE : 

1 Prescriptions de l’Exode et duLévitique, 

2 — du Deutéronome, 

5 — du Psalmisle et d’Ezcchiel. 

4 Exagération de ces dernières. 

5 Difticulté sur le texte du Deutéronome. — Solution. 



1 . Les lois de Moïse sur le prêt témoignent du 
soin qu’apportait ce grand législateur à dévelop- 
per, dans son peuple, les sentiments de frater- 
nité et de charité ; mais il conseille plus encore 
qu’il n’ordonne ; il exhorte les riches à ne voir 
dans les emprunteurs que des frères, à qui il 
faut tendre une main secourable. « Si vous pré- 
» tez de l’argent à ceux de mon peuple qui sont 
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» pauvres parmi vous, vous ne les presserez point 
» comme un exacteur impitoyable et vous ne les 
» accablerez point par des usures (1) ». Et ail- 
leurs : « Si votre frère est devenu fort pauvre et 
» qu’il ne puisse plus travailler des mains,... 

» ne prenez point d’intérêt de lui et ne tirez 
» point de lui plus que vous ne lui avez donné... 

» Vous ne lui donnerez point votre argent à 
» usure et vous n’exigerez point de lui plus de 
» grains que vous ne lui en aurez donné (2) ». 

2. Ce qui prouve qu’aux yeux de Moïse , le 
prêt à intérêt n’était pas une chose coupable en 
soi , mais que seulement il jugeait nécessaire 
d’en prévenir les abus à cause de la dureté de 
cœur des Israélites, c’est qu’il l’autorise à l’égard 
des étrangers. « Vous ne prêterez point à usure 
» à votre frère ni de l’argent, ni du grain , ni 
» quelque autre chose que ce soit, mais seule- 
» ment aux étrangers {sed alieno )! Vous prêterez 
» à votre frère ce dont il aura besoin , sans en 
» tirer aucun intérêt, afin que le Seigneur votre 
» Dieu vous bénisse en tout ce que vous ferez 
» dans le pays dont vous devez entrer en pos- 
» session (3) ». Ne semble-t-il pas qu’on en- 
tende déjà le : Muluum date, nihil indc sperantes 
de l’Evangile, que nous retrouverons plus loin ? 



(1) Exode. C. XXII, v. 23. 

(2) Lévit. C. XXV, v. 33, 3(i, 37. 

(3) Deut. C. XXIII, v. 19 et 20. 
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3. Peu à peu cependant , on perd de vue le 
caractère essentiellement charitable des préceptes 
de Moïse et l’on veut y voir une prohibition ab- 
solue à laquelle on ne pourra manquer sans 
compromettre son salut. Le Psalmiste ne donne 
place dans le ciel qu’à ceux qui ne prêtent pas 
à usure : Domine , quis habitnbit in tabemaculo 
tuo ? Qui pecuniamsuam non dédit ad usuram{{). 
Après lui, Ezéchiel ira jusqu’à faire de l’usure un 
de ces crimes que la morale condamne , à l’égal 

du vol , du meurtre, de l’adultère « Si un 

» homme est juste.... s’il ne prête point à usure 
» et ne reçoit point plus qu’il n’a donné — 
» celui-là est juste et il vivra très certainement. 
» — Si cet homme a un fils qui soit un voleur 
» et qui répande le sang... qui souille la femme 
» de son prochain..., qui prête à usure et qui 
» reçoive plus qu'il n’a prêté , vivra-t-il après 
» cela? Non, certes, il ne vivra point, il mourra 
» très certainement, puisqu'il a fait toutes ces 
» actions détestables, et son sang sera sur sa 
» tète (2) ». 

4. C’est là, il faut le dire, une exagération 
qu’a pu inspirer l’amour ardent de la perfection 
morale, mais qui s’écarte visiblement du domaine 
de la législation. Il faut, a-t-on dit, juger humai- 
nement les choses humaines ; ne demandons 

(1) Psalm. C. XIV, v. I et 5. 

(2) Ezéchiel. C. XVIII, v. 5 à 13. 
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donc pas aux hommes, comme actes de justice 
rigoureuse, des actes que la religion et la charité 
peuvent seules inspirer. Moïse me paraît être 
resté bien plus près de la réalité des choses dans 
le passage du Deutéronome que nous avons déjà 
cité : Non fœnerabis fratri tuo.... sed alieno. 

5. Ces deux mots sed alieno ont bien embar- 
rassé les commentateurs de l’Ecriture. Comment 
comprendre, en effet, que Moïse eût permis, vis- 
à-vis des étrangers, un acte contraire à la mo- 
rale ; la légitimité ou la culpabilité résident dans 
le sujet actif et non pas dans l’objet ; s’il est mal 
de prêter à intérêt à un Juif, il ne peut être bien 
de prêter à un étranger. Pour mettre d’accord le 
texte en question avec les théories rigoureuses 
qui ont prévalu dans la suite, on a imaginé plu- 
sieurs raisons dont voici assurément la plus cu- 
rieuse. Saint Ambroise prétend que la tolérance 
n’existait que pour les sept peuples maudits dont 
la loi prescrivait l’extermination ; puisqu’on pou- 
vait les exterminer, à plus forte raison , dit-il , 
on pouvait les ruiner par l’usure. M. de Pasto- 
ret (1) a très bien établi que cette interprétation 
ne pouvait être admise ; que le mot alienus s’ap- 
plique à tous les peuples autres que les Hébreux, 
et qu’on ne comprendrait pas que le législateur, 
après avoir ordonné l’extermination d’un peuple, 
eût pris la peine de dire que l’on pourrait exer- 



(4) Histoire de la législation, t. 111, p. 391. 
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cer l’usure contre lui. Nous nous rallions entiè- 
rement à cette manière de voir, et nous pensons, 
avec M. Caillemer (1), que la disposition du Deu- 
téronome doit s’expliquer par la rigueur et la 
sévérité avec lesquelles toutes les législations 
ont traité les étrangers depuis l’antiquité jusqu’à 
ces derniers temps. 



SECTION DEUXIÈME. 

LE PRÊT A INTÉRÊT CHEZ LES ÉGYPTIENS. 



SOMMAIRE : 

6, 7, 8 — Détails empruntés à M. Eschbach. 



6. Un jurisconsulte dont la science déplore 
la fin prématurée, M. Eschbach, professeur à la 
Faculté de droit de Strasbourg, caractérise ainsi 
qu’il suit la condition faite au contrat de prêt 
chez les Egyptiens (2). 

7. « Le prêt ne pouvait être constaté que par 
» écrit ; néanmoins , à défaut de titre, le défen- 



(1) Des intirèts, in-8°, 1861, p. 37, 

(2) Introduction générale ô l'étude du droit. 
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» deur était tenu d’afQnner par serment qu’il ne 
» devait pas la chose ou la somme réclamée. 

» 8. Le prêt était à intérêt , mais , quelque 
» ancienne que fût la créance, elle ne pouvait 
» jamais dépasser en intérêts le chiffre du ca- 
* pital prêté (1). On empruntait sur gage, et le 
» plus précieux qu’un débiteur pût donner, c’é- 
» tait le corps embaumé d’un de ses ascendants. 
» La législation égyptienne se distinguait de 
» toutes celles de l’antiquité par son humanité 
» envers le débiteur obéré. Tandis que , dans 
» toutes ces législations , la liberté et même la 
» vie des débiteurs répondaient du paiement de 
» leurs dettes, la loi d’Egypte n’accordait au 
» créancier qu’un recours contre les biens et 
» jamais contre la personne du débiteur. » 



SECTION TROISIÈME. 

LE PRÊT A INTÉRÊT DANS L'INDE. 



SOUMAI&E : 

9, 10 — Lois de Manou. 

11 — Observation de M. Eschbach. 



9. Dans l’Inde, nous retrouvons le prêt à inté- 
' (t) Comp. L. 27, § i, C. De usuris. 
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rêt connu dès la plus haute antiquité. Manou le 
réglemente avec beaucoup de précautions et de 
détails. « Un préteur d’argent, s’il a un gage, 
» doit, dit-il, recevoir en sus de son capital, 
» l’intérêt lixé par Vasichtha, c’est-à-dire la qua- 
» tre-vingtième partie du cent par mois, ou un 
» et un quart — ou bien, s’il n’a pas de gage, 

* qu’il prenne deux du cent par mois, se rappe- 
» lant le devoir des gens de bien, car, en pre- 
» nant deux du cent, il n’est pas coupable de 
» gains illicites — qu’il reçoive deux du cent 
» pour intérêt par mois, mais jamais plus d’un 
» Brahmane (1), trois d’un Kchatriya (2), quatre 
» d’un Vaisya (3) et cinq d’un Soûdra (4) suivant 
» l’ordre direct des classes. (5) » 

10. Manou ajoute : « L’intérêt d’une somme 
» prêtée reçu en une seule fois, et non par mois 
» ou par jour, ne doit pas dépasser le double de 

* la dette, c’est-à-dire ne doit pas monter au- 
» delà du capital que l’on rembourse en même 
» temps ; et pour du grain, du fruit, de la laine 
» ou du crin, des bêtes de somme, prêtés pour 
» être payés en objets de même valeur, l’intérêt 

(t) Brahmanes — Caste sacerdotale. 

(2) Kchatriyas ou rajahs — Caste des guerriers. 

(3) Vaisyas — Caste des laboureurs et des marchands. 

(4) Soûdras — Caste inférieure dont les membres sont 
voués au mépris et à l'abjection. 

(ÿ) Lois de Manou — Traduction Loiseleur Deslong- 
charaps, VIH, 140 à 142. 
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» doit être au plus assez élevé pour quintupler la 
» dette., — Un intérêt qui dépasse le taux légal 
» et qui s’écarte de la règle précédente n’est pas 
» valable : les sages l’appellent procédé usnraire: 
» le prêteur ne doit recevoir au plus que cinq 
» du cent. Qu’un prêteur pour un mois, ou pour 
» deux, ou pour trois, à un certain intérêt ne 
» reçoive pas le même intérêt au-delà de l’année, 
» ni aucun intérêt désapprouvé, ni l’intérêt de 
» l’intérêt par convention préalable, ni un inté- 
» rêt mensuel qui finisse par excéder le capital, 
» ni un intérêt extorqué d’un débiteur dans un 
» moment de détresse, ni des profits exorbitans 
» d’un gage dont la jouissance tient lieu d’inté- 
» ret (1) ». 

41. M. Eschbach constate (2) que le droit hin- 
dou pose les règles, non-seulement du contrat 
principal de prêt, mais aussi des contrats de ga- 
rantie, tels que le nantissement et le cautionne- 
ment. « Le nantissement, dit-il, y présente déjà 
» toutes les modalités sous lesquelles il s’est plus 
» tard développé dans nos législations modernes: 
» ainsi on y trouve des dispositions nombreuses 
» et d’une sagesse que les modernes n’ont pas pu 
» dépasser, sur le gage, sur l’antichrèse et même 
» sur l’hypothèque.» 



(1) Lois de Manou, VIII, 15t à 154. 

(2) Loco cit. p. G03. 
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SECTION QUATRIÈME 



LE PRÊT A INTÉRÊT EN GRÈCE. 



SOMMAIRE : 

12 Le prêta intérêt ne parait pas avoir été pratiqué à Lacé- 

démone. 

13 II était au contraire en grand usage à Athènes. 

14 Le crédit y était libéralement organisé. 

13 Les intérêts n’étaient pas fixés par la loi. 

16 Mode de paiement et taux des intérêts. 

17 Produit des immeubles et de l’industrie. 

18 Pourquoi l’usure n’a pas fait les mêmes ravages à Athènes 

qu’à Rome. 



12. Il ne paraît pas qu'à Lacédémone, le prêt 
à intérêt ait été pratiqué, du moins d’une ma- 
nière suivie et régulière ; les institutions de Ly- 
curgue, les mœurs de la république, l’absence de 
monnaies d’or et d’argent étaient autant d’obsta- 
cles au développement des transactions commer- 
ciales. 

13. A Athènes, au contraire, le commerce fai- 
sait la force et la richesse de l’Etat ; le prêt à in- 
térêt y était fréquent, et la législation l’entourait 
d’une faveur spéciale. Dans le principe, le prêt 
donnait au créancier le droit de disposer de la 
liberté de son débiteur insolvable. Solon abolit 
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les dettes et supprima la contrainte par corps ; 
mais, à partir de ce moment, la loi n’intervint 
plus, entre les prêteurs et les emprunteurs, que 
pour assurer l’exécution des conventions libre- 
ment consenties ; au contrat principal de prêt, 
vinrent s’ajouter le gage, l’antichrèse , le cau- 
tionnement et enfin l’hypothèque. « Celle-ci dit 
» M. Eschbach (1) est originaire de l’Attique : 
» elle y eut, dès sa naissance, le caractère fon- 
» damental que les modernes ont perfectionné, 
» celui de la publicité. Elle s'annonçait aux yeux 
» de tous par de petites colonnes plantées sur 
» les immeubles grevés. Le mécanisme était sim- 
» pie, mais le moyen de publicité insuffisant, 
» puisqu’il dépendait du débiteur, en brisant ou 
» supprimant ces petites colonnes, de rendre se- 
» crête son hypothèque.» 

14. On voit, dans les plaidoyers civils de 
Démosthènes, que, de son temps, ce qu’on ap- 
pelle aujourd’hui le crédit était organisé d’une 
manière extrêmement libérale. Les banquiers, et 
môme les simples particuliers, faisaient valoir 
leurs fonds, soit dans des prêts terrestres, soit dans 
des prêts maritimes, qui étaient de véritables 
prêts à la grosse aventure ; une juridiction com- 
merciale, qui ne rendait ses jugements que la 
moitié de l’année, afin de ne pas nuire aux voya- 
ges des navigateurs, statuait sur les contestations 

(t) Op cit. p. 577. 
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